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Résumé 
La persistance de la crise sécuritaire en République démocratique du Congo et des 
crimes internationaux commis sur son territoire soulève la question de la protection 
effective des victimes. Cette étude examine leur statut et leurs droits procéduraux à 
partir des textes nationaux et des décisions judiciaires mobilisés. Elle analyse la 
reconnaissance de la qualité de victime, l’accès à la justice, la participation, la 
protection et la réparation. La confrontation des règles aux pratiques décrites met en 
évidence des difficultés d’accès aux juridictions, de protection et d’exécution des 
décisions. L’étude souligne également l’apport de la loi du 26 décembre 2022 et 
propose de renforcer les moyens de la justice et les dispositifs destinés aux victimes. 
Mots-clés : crimes internationaux ; victimes ; droits procéduraux ; participation ; 
protection ; réparation ; droit congolais. 
Abstract 
The persistence of the security crisis and international crimes in the Democratic 
Republic of the Congo raises the issue of effective victim protection. This study 
examines victims’ status and procedural rights through the national legislation and 
judicial decisions cited. It considers recognition as a victim, access to justice, 
participation, protection and reparation. Comparing the rules with the practices 
described reveals difficulties in accessing courts, ensuring protection and enforcing 
decisions. The study also discusses the contribution of the law of 26 December 2022 
and proposes stronger judicial resources and victim support mechanisms. 
Keywords: international crimes; victims; procedural rights; participation; 
protection; reparation; Congolese law. 
INTRODUCTION 
Depuis plusieurs décennies, la République démocratique du Congo connaît 
des conflits armés au cours desquels ont été commis des crimes d’une gravité 
extrême. Les violations documentées sur le territoire ont affecté un nombre 
considérable de personnes2. 
L’analyse citée inscrit ces conflits dans une histoire de violences structurelles, 
de la traite et des abus coloniaux aux pratiques autoritaires de la période 
postcoloniale3. Les crises politiques et sécuritaires successives ont prolongé 
cette vulnérabilité. 
L’ampleur des préjudices et les limites de leur prise en charge judiciaire 
invitent à examiner la place des victimes dans le système congolais. Cette 



41 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°168, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

étude porte sur les droits qui peuvent être exercés avant, pendant et après le 
procès pénal. 
Deux questions structurent l’analyse : la participation des victimes à la 
procédure et l’effectivité de leur droit à réparation. Quels droits leur sont 
reconnus et dans quelle mesure les pratiques judiciaires décrites permettent-
elles leur exercice ? L’étude examine d’abord la reconnaissance des victimes 
devant les juridictions congolaises, puis les garanties procédurales et les 
mécanismes de réparation. 
I. LA RECONNAISSANCE DES VICTIMES DE CRIMES DE GUERRE EN 
DROIT CONGOLAIS 
La reconnaissance de la qualité de victime conditionne l’accès à la justice et à 
la réparation. Le cadre congolais présente des avancées législatives et 
jurisprudentielles, mais aussi des limites dans la prise en charge des 
préjudices liés aux crimes internationaux. 
L’identification des victimes et la détermination de leur statut ont suscité des 
interprétations divergentes. Ces difficultés concernent notamment 
l’articulation entre les règles pénales, la responsabilité civile et les besoins 
propres aux personnes affectées par les conflits. 
Les pratiques judiciaires et les textes consacrés à la protection et à la 
réparation témoignent d’une prise en compte progressive de ces besoins. 
Leur portée doit cependant être appréciée à partir de leur mise en œuvre4. 
L’analyse de cette reconnaissance suppose de préciser la notion de victime et 
les conditions d’exercice de l’action en réparation. 
1. La qualité de victime et les principes de responsabilité civile 
La détermination des personnes pouvant être reconnues comme victimes 
précède l’examen de leur participation et de leurs demandes de réparation. 
L’article 2.y de la loi du 26 décembre 2022 dispose : « est victime toute 
personne ou groupe de personnes ayant subi directement ou indirectement 
un ou plusieurs préjudices résultant des violences sexuelles liées aux conflits 
et/ou des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité perpétrés en 
République démocratique du Congo »5. Cette définition associe la qualité de 
victime à un préjudice direct ou indirect. Les dommages examinés peuvent 
être matériels, corporels, moraux ou économiques. 
L’analyse distingue ainsi les victimes directes et les personnes qui subissent 
les conséquences matérielles ou morales du dommage causé à autrui6. 
L’action civile exercée devant la juridiction pénale permet de demander 
réparation, notamment par la constitution de partie civile prévue à l’article 69 
du Code de procédure pénale7. 
L’article 258 du Code civil, livre III, dispose : « Tout fait quelconque de 
l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il 
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est arrivé à le réparer »8. Dans l’analyse de la responsabilité civile, trois 
éléments doivent être examinés : 
la faute ou le crime ; 
le dommage ou préjudice ; 
le lien de causalité entre les deux. 
La victime doit apporter les éléments soutenant sa demande. L’octroi d’une 
réparation suppose que les conditions de la responsabilité soient établies9. 
Dans le contentieux des crimes internationaux, l’application de ces exigences 
doit tenir compte du nombre et de la diversité des personnes affectées. 
Il peut s’agir de personnes blessées, de familles ayant perdu un proche ou de 
communautés dont les biens ont été détruits. La reconnaissance de leur 
qualité conditionne l’exercice des droits examinés ici. 
Le système de la Cour pénale internationale prévoit des modalités de 
participation10, de protection et de réparation11, ainsi qu’un Fonds au profit 
des victimes12. Il ne repose pas sur la constitution de partie civile selon le 
modèle congolais. Ce dernier mobilise principalement les mécanismes 
pénaux et civils classiques, dont l’adaptation aux préjudices collectifs ou 
transgénérationnels appelle une analyse particulière. 
2. La reconnaissance de la qualité de victime devant les juridictions 
La distinction entre victimes directes et indirectes conduit à examiner la 
portée du dommage réparable et les conditions d’accès à l’action civile. 
Dans l’affaire désignée ici comme Olamba, la Haute Cour militaire a retenu 
une conception permettant la réparation pour les personnes ayant subi 
directement ou indirectement le dommage, sans la limiter à un statut formel 
du demandeur13. 
L’article 69 du Code de procédure pénale précise : « Lorsque la juridiction de 
jugement est saisie de l'action publique, la partie lésée peut la saisir de l'action 
en réparation du dommage en se constituant partie civile »14. Cette 
disposition organise la jonction de la demande de réparation à l’action 
publique. 
L’article 258 du décret du 30 juillet 1888 dispose également : « tout fait 
quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé à le réparer ». La demande suppose ainsi d’établir le 
lien entre les faits reprochés et le dommage invoqué. 
Les modalités d’exercice de cette action doivent être distinguées selon la 
juridiction saisie. 
2.1. L’action en réparation devant les juridictions militaires 
Il ressort des prescrits de l'article 76 du code judiciaire militaire que : « les 
juridictions militaires connaissent, sur le territoire de la République 
démocratique du Congo, les infractions d'ordre militaire punies en 
application des dispositions du code pénal militaire. Elles connaissent 
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également des infractions de toute nature commises par des militaires et 
punies conformément aux dispositions du code pénal ordinaire ». 
La compétence civile accessoire des juridictions militaires est abordée à 
l’article 77, qui dispose : « l'action pour la réparation du dommage causé par 
une infraction relevant de la compétence de la juridiction militaire peut être 
poursuivie par la partie lésée en se constituant partie civile en même temps 
et devant le même juge de l'action publique. Il est des demandes en 
dommages-intérêts formées par le prévenu contre la partie civile ou contre 
les Co prévenus ». 
Lorsque la juridiction militaire connaît de l’action publique, elle peut donc 
être appelée à statuer sur les demandes civiles qui lui sont rattachées. 
La discussion porte sur les voies ouvertes aux victimes : constitution de partie 
civile, citation directe et éventuelle allocation d’office de dommages-intérêts. 
L’interprétation présentée exclut la citation directe devant les juridictions 
militaires et retient la constitution de partie civile comme voie d’exercice de 
l’action civile. La possibilité d’une allocation d’office demeure discutée, 
notamment au regard des difficultés des victimes démunies à engager une 
démarche judiciaire15. 
Une position restrictive s’appuie sur l’article 131 du Code pénal militaire. 
Pour les infractions visées aux articles 129 et 130, il prévoit que « la juridiction 
militaire saisie est tenue de prononcer d’office les dommages-intérêts en 
faveur de l’Etat congolais pour le préjudice subi ». Selon cette interprétation, 
l’autorisation expresse au bénéfice de l’État, dans des cas déterminés, 
exclurait une extension générale aux autres victimes. 
Dans l’affaire présentée comme Auditeur militaire supérieur contre Major 
Kajinga et consorts16, la Cour militaire du Bas-Congo a prononcé des peines 
privatives de liberté et alloué d’office des dommages-intérêts aux parties 
lésées. 
Selon la Cour : « Jusqu’à la clôture des débats, les victimes n’ont pas joint à l’action 
civile tendant à la réparation du dommage causé par les infractions à elles déférées ; 
Même si les victimes peuvent plus tard intenter une telle action devant la juridiction 
civile, la Cour est d’avis qu’une telle option est en fait théorique parce que d’une part, 
elles éprouveront d’énormes difficultés à la mettre en branle à partir de la Base de 
Kitona (absence d’avocats, impécuniosité) et, d’autre part, la victime attend de 
connaitre son point de chute qui risque de ne pas être le même que le lieu où les 
auteurs des forfaits seront emprisonnés. Ainsi donc les conditions requises pour 
engager la responsabilité des prévenus sont réunies. C’est pourquoi la Cour allouera 
d’office aux Major E.N, R.J, et au Sous-lieutenant P.S des sommes fixées ex aequo et 
bono respectivement à l’équivalent en FC de 1500 USD, 750 USD et 100 USD à titre 
des dommages-intérêts pour tous les préjudices confondus ». 
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La motivation reproduite prend en considération l’absence de demande civile 
et les obstacles pratiques auxquels les victimes seraient confrontées pour agir 
ultérieurement. Elle mentionne notamment l’absence d’avocats, 
l’impécuniosité et l’incertitude de leur affectation géographique. 
Contre cet arrêt les prévenus Kajinga Rubibi et Consorts ont interjeté appel. 
Les Majors E.N et R.J, parties lésées, ont également, par appel incident formé 
au cours de l’audience, relevé appel contre cet arrêt. Saisi de cet appel 
incident, la Haute Cour Militaire17 a, en examinant la recevabilité de celui-ci, 
pris position dans ce débat en arrêtant que : « La Haute Cour Militaire rappelle 
qu’en disposant à l’article 2 du Code Judiciaire Militaire sous réserve des dispositions 
de ce code, le Code de l’organisation et de la compétence judiciaire de droit commun 
est applicable aux cours et tribunaux militaires, le législateur a érigé le principe selon 
lequel les lois spéciales dérogent aux lois générales qu’on énonce fréquemment par le 
brocard latin specialis generalibus derogant. 
Et en codifiant un certain nombre des dispositions constituant le particularisme des 
règles de compétence des juridictions militaires, le législateur a voulu imposer la règle 
à suivre par le juge militaire qui devra être guidé, dans l’application des règles de 
compétence par le juge militaire par le principe suivant : application stricte des règles 
édictées par le Code Judiciaire Militaire en la matière et en cas de silence, le droit 
commun s’impose et le juge militaire ne peut s’en départir. Pour la Cour de céans, en 
définissant en son article 77, les conditions d’exercice de l’action civile devant les 
juridictions militaires : la constitution de la partie civile en même temps et devant le 
même juge, le Code Judiciaire Militaire, loi spéciale militaire de compétence, le 
législateur a entendu donc déroger au droit commun de compétence, le Code 
d’Organisation et de la Compétence Judiciaire qui permet, en son article 108, aux 
tribunaux répressifs saisis d’une action publique de prononcer d’office les dommages 
intérêts. Dans le cas sous examen, en se fondant sur l’article 108 pour allouer d’office 
les dommages-intérêts aux victimes là où le Code Judiciaire Militaire règle la question 
en son article 77, la Cour Militaire du Bas-Congo a violé la loi. 
La Haute Cour Militaire considère en outre que le premier juge ayant, en violation 
de la loi, alloué les dommages-intérêts d’office aux victimes Major E.N et R.J, ces 
derniers ne peuvent se prévaloir de l’article 96 du Code de procédure pénale pour 
interjeter appel incident quant à leurs intérêts civils. Et Elle dira les appels incidents 
des victimes irrecevables ». 
La responsabilité civile de l’État est également discutée. Dans l’affaire Songo 
Mboyo, la Cour militaire de l’Équateur a retenu, selon l’analyse présentée, la 
responsabilité de l’État pour des atteintes commises par des militaires et pour 
un manquement à sa mission de sécurisation18. 
L’obligation de sécurité est ici présentée comme une obligation de moyens. 
La faute de l’autorité publique doit être établie ; elle peut notamment résulter 
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de l’absence de mesures légalement requises face à un danger grave pour 
l’ordre, la sécurité ou la salubrité publics. 
Cette analyse rattache la responsabilité de l’État à ses obligations de 
prévention, d’enquête, de répression et, le cas échéant, de réparation des 
violations. Elle évoque aussi l’imputation des actes commis par ses agents ou 
avec son appui ou sa tolérance. 
Une position attribuée à la Cour militaire du Katanga associe cette 
responsabilité à l’obligation de sécurité et à une présomption liée à l’ampleur 
des violations des droits humains et du droit humanitaire. 
Au-delà de sa fonction compensatrice, la réparation peut constituer une 
reconnaissance institutionnelle du préjudice. Anne d’Hauteville souligne : « 
Bien sûr, l’indemnisation financière, malgré sa nature juridique 
compensatrice, n’efface pas les souffrances, les détresses mais elle constitue 
une reconnaissance officielle par l’Etat, par la justice, par la société de la 
victime et en ce sens elle est un droit fondamental »19. 
2.2. La réparation devant les juridictions de droit commun 
La victime peut demander réparation devant la juridiction pénale par l’action 
civile dirigée contre les auteurs, les complices et les personnes civilement 
responsables. L’étude distingue la citation directe, la constitution de partie 
civile et l’allocation d’office. 
a. La citation directe20 
La citation directe permet à la partie lésée de saisir le tribunal répressif d’une 
demande fondée sur le dommage résultant de l’infraction. Elle peut ainsi 
déclencher l’action publique, dont l’exercice revient au ministère public. 
Introduite par exploit, elle doit porter sur des faits relevant de la compétence 
du tribunal. La partie citante doit notamment : 
préciser les faits, leur lieu et leur date, ainsi que le préjudice et son évaluation 
provisoire ; 
indiquer le lien de causalité entre l’infraction alléguée et le dommage. 
La citation directe peut répondre à l’inaction ou aux retards des poursuites, 
mais fait peser sur la partie citante la charge de soutenir ses allégations. Le 
texte étudié exclut cette voie devant la Cour de cassation et à l’égard des 
bénéficiaires d’un privilège de juridiction. Aucun exemple de citation directe 
en matière de crimes internationaux n’est présenté dans le corpus mobilisé. 
b. La constitution de partie civile 
Lorsque le ministère public engage l’action publique, la victime peut s’y 
joindre pour demander réparation en se constituant partie civile. 
L’intervention peut prendre la forme d’une déclaration au greffe ou de 
conclusions à l’audience jusqu’à la clôture des débats. Le régime général 
évoqué prévoit une consignation21, dont les frais sont rattachés à l’arrêté 
interministériel n° 189//CAB/MIN/J et GS/2023 et n° 
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11/CAB/MIN/FINANCES du 16 mai 2023 et à l’article 122 du Code de 
procédure pénale. Ce régime doit être articulé à l’exemption spécifique 
présentée ci-dessous pour les victimes relevant de la loi de 2022. 
La constitution de partie civile permet à la victime de devenir partie au procès 
pour soutenir sa demande de réparation ; elle ne se confond pas avec 
l’exercice de l’action publique. 
La consignation peut faire obstacle à l’action des victimes démunies. 
L’allocation d’office est examinée comme un autre mécanisme de réparation 
lorsque la victime n’a pas exercé l’action civile. 
Dans l’affaire Gédéon KYUNGU et consorts, l’analyse rapporte que, sur plus 
de 120 victimes identifiées à la première audience, 71 ont obtenu une 
réparation. Elle attribue l’exclusion des autres à l’absence de consignation ou 
de certificat d’indigence. Ces éléments illustrent les difficultés financières 
discutées ici. 
La loi de 2022 relative à la protection et à la réparation des victimes de 
violences sexuelles liées aux conflits et des crimes contre la paix et la sécurité 
de l’humanité introduit une exemption. Son article 3.2 est présenté comme 
consacrant la suppression des frais de consignation, de justice et de droit 
proportionnel pour les victimes concernées, sans demande préalable de 
certificat d’indigence. 
c. L’allocation d’office de dommages-intérêts 
La loi portant organisation, fonctionnement et Compétence des juridictions 
de l’ordre judiciaire dispose en son article 108 que « sans préjudice du droit des 
parties de réserver et d’assurer elles-mêmes la défense de leurs intérêts et de suivre la 
voie de leur choix, les tribunaux répressifs saisis de l’action publique prononcent les 
dommages-intérêts et réparations qui peuvent être dus en vertu de la loi, de la 
coutume ou des usages locaux ». 
Cette disposition est présentée comme permettant au juge d’accorder une 
réparation alors que la victime n’a pas formé de demande civile. Elle aménage 
ainsi les règles qui limitent l’intervention du juge aux prétentions dont il est 
saisi. 
LES DROITS ET GARANTIES RECONNUS AUX VICTIMES 
L’analyse porte sur l’accès à la justice, la participation et la protection, puis 
sur les garanties de réparation. 
1. Les droits procéduraux 
L’accès à la justice et la protection de l’intégrité de la victime constituent deux 
dimensions complémentaires. 
1.1. L’accès à la justice et la participation 
La Constitution du 18 février 2006 est mobilisée comme fondement de l’accès 
au juge et du recours effectif22. Dans les procédures examinées, la constitution 
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de partie civile permet aux victimes de présenter leurs demandes, de 
produire des preuves et de solliciter réparation. 
Le Statut de Rome permet également une participation des victimes lorsque 
leurs intérêts personnels sont affectés. Dans la pratique congolaise, l’affaire 
Kibibi Mutware, jugée en 2011 au Sud-Kivu, est citée comme exemple de 
participation de victimes de violences sexuelles et d’octroi de réparations23. 
MBOKANI24 relève toutefois des obstacles pratiques : l’éloignement des 
autorités compétentes, l’insuffisance des moyens financiers et logistiques 
d’enquête, les besoins de formation en matière de crimes internationaux et les 
difficultés de coopération entre autorités et hiérarchie judiciaire. Ces 
contraintes limitent notamment la place des victimes dans la phase 
préjuridictionnelle. 
1.2. La protection et le respect de la dignité 
La participation ne peut être effective sans garanties de sécurité physique et 
psychologique. La protection doit notamment répondre aux risques 
d’intimidation et de représailles, dans le respect de la dignité et de la vie 
privée. 
En effet, l’article 74 bis de la loi sur les violences sexuelles précise que les juges 
doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité, le 
bien-être physique et mental, et protéger la vie privée et la dignité des 
victimes ou des personnes impliquées dans le procès. Par ailleurs, l’article 26 
ter du Code de procédure pénale25 prévoit, pour sa part, que « dans le cadre 
de la répression [du génocide, des crimes contre l’humanité et des crimes de 
guerre], la juridiction saisie prend des mesures propres à protéger la sécurité, 
le bien-être physique et psychologique, la dignité et le respect de la vie privée 
des victimes, témoins et des intermédiaires ». L’article 129 du Code pénal 
ordinaire26 qui punit « le coupable de subornation de témoin, des manœuvres 
visant à empêcher un témoin de comparaître ou de déposer librement, de 
représailles exercées contre un témoin en raison de sa déposition, de 
destruction ou de falsification des éléments de preuve ou d’entrave au 
rassemblement de tels éléments ». En fin, la loi du 26 décembre 2022 consacre 
son chapitre 4 aux modalités de protection (Judiciaire, administrative et 
sociale) des victimes de crimes de guerre. 
Les pratiques militaires décrites recourent notamment au huis clos et à des 
codes d’identification pour protéger les victimes. Leur mise en œuvre peut 
néanmoins présenter des insuffisances27. 
Ces procédés peuvent limiter l’exposition au public sans garantir, à eux seuls, 
une protection contre l’accusé ou les risques de représailles. Leur portée doit 
donc être appréciée concrètement. 
2. LES GARANTIES RELATIVES À LA RÉPARATION 
2.1. Le droit à réparation 
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La réparation constitue une attente centrale des victimes. Les formes 
examinées comprennent l’indemnisation financière, la restitution et la 
réhabilitation. Les décisions citées illustrent la manière dont les juridictions 
congolaises abordent ces demandes. 
Le jugement de Mbandaka de 2006, rattaché dans cette étude à l’affaire Songo 
Mboyo, est cité pour l’octroi de dommages-intérêts à des victimes de viols 
massifs commis par des militaires28. 
L’octroi judiciaire ne garantit cependant pas le paiement. L’insolvabilité des 
condamnés et les difficultés de recouvrement limitent l’effectivité des 
réparations. 
Le Statut de Rome institue un Fonds au profit des victimes. L’étude examine 
son rôle dans l’assistance et dans la mise en œuvre des réparations, en lien 
avec les décisions de la Cour pénale internationale. 
Dans l’affaire Thomas Lubanga Dyilo, des réparations collectives relatives à 
l’enrôlement et à l’utilisation d’enfants soldats en Ituri sont évoquées pour 
201729. Le Fonds est présenté comme chargé de programmes psychologiques, 
éducatifs et socioéconomiques. Cet exemple éclaire les possibilités 
d’articulation entre mécanismes nationaux et internationaux, sans suffire à 
établir l’effectivité de toutes les réparations. 
L’article 21 de la loi du 26 décembre 2022 institue également un fonds d’appui 
à l’accès à la justice, à la réparation, à l’autonomisation et au relèvement 
communautaire des victimes et de leurs ayants droit. Les missions présentées 
comprennent : 
L’identification des victimes ; 
L’appui à l’accès à la justice, à l’indemnisation, au recouvrement des 
dommages-intérêts et à une assistance judiciaire gratuite assurée par des 
avocats ; 
L’allocation de réparations aux victimes. 
Ce dispositif vise à renforcer l’effectivité de la réparation. Son apport doit être 
examiné avec le fonctionnement des juridictions et la mise en œuvre concrète 
des mesures destinées aux victimes. 
CONCLUSION 
La répression des crimes internationaux doit être articulée à la protection et à 
la réparation des victimes. L’état des lieux met en évidence l’écart entre la 
reconnaissance des droits et les conditions pratiques de leur exercice. 
Dans les procédures étudiées, la place centrale de la poursuite et du jugement 
des auteurs ne garantit pas une prise en compte suffisante des besoins des 
victimes. 
L’examen a porté sur la reconnaissance de leur qualité, l’accès au procès, la 
protection et la réparation, à partir des textes et décisions mobilisés. 
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La responsabilité civile conduit à examiner la faute, le préjudice et leur lien 
de causalité. La constitution de partie civile permet de porter la demande 
devant le juge compétent. La loi du 26 décembre 2022, dont l’article 3.2 est 
discuté dans l’étude, introduit une exemption des frais de consignation, de 
justice et de droit proportionnel pour les victimes relevant de son champ. 
La portée de ces droits dépend toutefois de l’accès aux juridictions, des 
moyens de protection et de l’exécution des réparations. Les difficultés 
relevées empêchent d’assimiler leur reconnaissance normative à leur 
effectivité. 
L’étude recommande de rapprocher les infrastructures judiciaires des 
communautés affectées, de renforcer la formation et les moyens des acteurs 
judiciaires, et de développer les mécanismes de protection et de réparation. 
Ces orientations visent à rendre plus effectifs les droits des victimes dans le 
système congolais. 
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